
 

 

 

LE CONSEIL 
 
 
 Composé de :    Président de séance 
     Membre suppléant 
     Membre suppléant 
     Membre suppléant 
     Membre suppléant 
 
 
Et assisté par : Maître  , Assesseur juridique suppléant, qui n’a pas pris part au vote. 
 
 
En séance publique du 20 décembre 2022 
 
 
A rendu la décision suivante : 
 
 
En cause de : 
 
 
L’ORDRE DES ARCHITECTES, Conseil de Bruxelles-Capitale et du Brabant wallon, dont les 
bureaux sont établis à 1170 Bruxelles, Chaussée de la Hulpe, 166 Bte 26. 
 
Contre :  
 
Monsieur R, architecte, domicilié à     
 
Préventions : 
 
Le Bureau du Conseil, réuni en séance du 18 octobre 2022, a décidé de renvoyer le confrère R 
devant le Conseil siégeant en matière disciplinaire pour y répondre de la prévention d'avoir, en 
tant qu'architecte inscrite au Tableau de l'Ordre, manqué à ses devoirs professionnels et 
contrevenu au respect de la déontologie de la profession, à l'honneur, à la probité et à la dignité 
des membres de l'Ordre, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de la profession, en 
l'espèce : 
 
Entre le 9 octobre 2018 et ce jour, dans la Région de Bruxelles-Capitale, avoir manqué à ses 
obligations déontologiques pour : 
 
- en infraction à l’article 1 du règlement de déontologie, avoir manqué à son devoir de diligence 

en négligeant l’exécution de missions qui lui étaient confiées, en s’abstenant de donner suite 
aux interpellations de ses clients, et en en n’adaptant pas son comportement de manière à 
assurer au mieux sa mission.  

 
 
 



 

 
- en infraction à l’article 2 § 4 de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la 

profession d’architecte ainsi qu’à l’article 15 du règlement de déontologie, avoir exercé la 
profession d’architecte sans que sa responsabilité professionnelle ne soit couverte par une 
assurance. 

 
Procédure : 
 
Vu les procès-verbaux des séances du Bureau des 2 avril 2019, 23 avril 2019, 18 juin 2019, 04 
février 2020, 1er avril 2020, 2 mars 2021 (pour ce qui concerne le PV d’audition devant le Bureau 
du confrère R, ce dernier mentionne la date du 1er mars alors que l’audition a bien eu lieu le 2 
mars 2021), 14 septembre 2021, 18 octobre 2022 ;  
 
Vu la convocation adressée le 20 octobre 2022 au confrère R ; 
 
Entendu le confrère R à l’audience du Conseil disciplinaire du 24 novembre 2022 ; 
 
DECISION : 
 
Concernant la première prévention (manque de diligence dans plusieurs dossiers de clients) : 
 
Monsieur R conteste les faits reprochés, et en tout cas conteste un manque de diligence 
volontaire. 
 
Selon lui les clients ne comprennent pas les nécessités et les délais requis pour l’exécution des 
missions confiées.  
 
Il reconnait avoir été ponctuellement indisponible pour cause de maladie, d’hospitalisation et de 
plusieurs déménagements. 
 
Il ressort par ailleurs des explications fournies par l’intéressé qu’il est confronté à une situation 
financière difficile. Il émarge du CPAS et a été déclaré en faillite en date du 14 mars 2022 
(curateur S). 
 
Le Conseil estime, sur base des explications fournies, qu’il n’y a pas lieu de sanctionner le 
confrère R pour cette prévention. 
 
Concernant la seconde prévention (défaut d’assurance) : 
 
Monsieur R reconnait qu’il n’est plus couvert par une assurance professionnelle depuis la fin de 
l’année 2019 et que nonobstant il a poursuivi des missions relevant du monopole légal de 
l’architecte. 
 
En vertu de l’article 2§4 de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession 
d’architecte, « nul ne peut exercer la profession d’architecte sans être assuré conformément à 
la loi du 31 mai 2017 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité civile décennale dans 
le secteur de la construction, ainsi qu'à la loi du 09 mai 2019   relative à l'assurance obligatoire de 
la responsabilité civile professionnelle dans le secteur de la construction ». 
 
En vertu de l’article 15 du règlement de déontologie de l’Ordre des Architectes du 18 avril 1985, 
repris dans l’actuel règlement de déontologie (AR du 16 novembre 2022 portant approbation du  
 
 



 

 
Règlement de déontologie établi par le conseil national de l’Ordre des architectes – MB du 12 
décembre 2022) « L’architecte travaillant seul, en association ou en société, assure sa 
responsabilité professionnelle, y compris sa responsabilité décennale. 
Cette assurance pourra s’inscrire dans le cadre d’une assurance globale obligatoire pour toutes 
les parties intervenant dans l’acte de bâtir. 
Cette assurance verra ses effets continuer pendant une période de dix années à dater de la 
réception, et ce pour les ouvrages terminés au moment du décès de l’assuré ». 
 
Le non-respect conscient d’une obligation légale et déontologique qui touche aux conditions 
d’exercice de la profession constitue un manquement grave, qui ne peut être excusé 
notamment par des motifs d’ordre financier. 
 
La prévention est établie. 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
Statuant à la majorité des 2/3 : 
 
Déclare la seconde prévention seule établie 
 
Inflige au confrère R une peine de suspension pour une durée de trois mois. 
 
 
 
 
 


